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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement, un rapport détaillé sur les crédits alloués par l’État à la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles.

Ce rapport recense l’ensemble des dépenses publiques inscrites dans les budgets des différents 
ministères, ayant pour objet la prévention, la répression, l’accompagnement des victimes, la 
sensibilisation du public et la formation des professionnels concernés.

Il précise l’évolution de ces crédits sur les cinq dernières années et les modalités de leur exécution. 
Il identifie également les insuffisances de moyens engagées.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite interpeller sur les faibles montants alloués à la 
lutte contre les violences sexistes et sexuelles.
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Les réponses apportées par Emmanuel Macron, qui prétendait faire de la lutte pour les droits des 
femmes la grande cause de son mandat, sont restées de simples paroles, sans actes. Alors que les 
associations demandent un milliard d’euros pour lutter contre les violences sexistes et sexuelles, les 
moyens publics alloués à cette cause restent indigents, avec seulement 12,7 millions d’euros 
dépensés spécifiquement contre les violences sexuelles chaque année, soit 0,003 % du budget de 
l’État. Cette insuffisance financière contraint les associations à travailler dans des conditions 
déplorables, les empêchant d’accueillir toutes les victimes qui en font la demande. Ce sous-
financement entrave ainsi le parcours des victimes vers la justice et la reconstruction. Pire encore, 
les politiques d’austérité d’Emmanuel Macron ont fait baisser le budget moyen par femme victime 
de violences conjugales de 26 %, selon la Fondation des Femmes. Cette dernière estime à un 
minimum de 344 millions d'euros les montants nécessaires pour une prise en charge réelle des 
victimes, l’amélioration des enquêtes et le renforcement de la chaîne judiciaire.

Si l’objectif est d’accompagner l’ensemble des femmes déclarant avoir été victimes de violences 
sexuelles lors des enquêtes de victimation, ce budget devrait être porté à 2,6 milliards d’euros 
annuels, d’après la Coalition féministe pour une loi-cadre intégrale contre les violences sexuelles.

La libération de la parole autour de #MeToo, #MeTooInceste, #MeTooThéâtre, #MeTooPolitique, 
ainsi que le décompte des féminicides, constitue de grandes avancées. Pourtant, aucun changement 
de cap gouvernemental n’a été observé. Une politique féministe doit impérativement combattre les 
violences faites aux femmes, qui sont systémiques et se manifestent dans tous les milieux sociaux, 
aussi bien dans l’espace privé que public. Il est urgent de permettre aux victimes de faire valoir 
leurs droits dans les meilleures conditions. Un plan clair doit être déployé de toute urgence : 
développer la prévention, la formation, aider les associations et restaurer une justice efficace sont 
des mesures indispensables.

Il est également crucial de s’attaquer aux stéréotypes de genre, qui maintiennent les femmes 
victimes dans le silence et la peur. Cela passe notamment par la formation et l’éducation des forces 
de police et de la justice, afin d’éviter la double peine : d’abord celle d’être victime, puis celle de ne 
pas être crue ni entendue. Actuellement, moins de 10 % des victimes osent porter plainte, et parmi 
elles, 80 % voient leur dossier classé sans suite.

En France, selon le gouvernement, 217 000 femmes sont victimes de viols, de tentatives de viol 
et/ou d’agressions sexuelles chaque année. Selon Nous Toutes, une femme sur six entre dans la 
sexualité par un rapport non consenti et non désiré. Comme l’a rappelé le procès des viols dits « de 
Mazan », la culture du viol et le patriarcat sont profondément ancrés dans notre société.

Pour en finir avec cette situation, nous avons besoin de moyens à la hauteur et d’une réelle ambition 
politique. Ce rapport pourrait souligner l’intérêt de créer un Haut-commissariat dédié à la lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles. Celui-ci impulserait les mesures à prendre, entretiendrait 
des relations régulières et privilégiées avec les associations féministes et celles qui luttent contre les 
violences faites aux femmes. Il conviendrait également de sanctuariser et d’améliorer le 3919, en 
augmentant les aides afin d’assurer une prise en charge suffisante. Enfin, il est primordial de 
déployer un plan préventif dans l’Éducation nationale pour lutter contre les violences sexistes et 
sexuelles, notamment par l’apprentissage du consentement dès le plus jeune âge, ainsi que d’assurer 
une formation spécifique et obligatoire pour tous les professionnels concernés (santé, police, justice, 
éducation nationale, services sociaux…).


